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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
EU Europäische Union
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
BAZL Bundesamt für Zivilluftfahrt
EG Europäische Gemeinschaft

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
UE Union européenne
EEE l'Espace économique européen
OFAC Office fédéral de l'aviation civile
CE Communauté européenne
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Alors que la ratification par les pays membres de l’UE du premier volet des accords
bilatéraux, accepté par le peuple en 2000, devait être réalisée en début de l’année
sous revue, celle-ci a connu de nombreux retards dans sa procédure, au niveau
européen comme à celui des Etats signataires. Du premier au deuxième semestre 2001,
la signature était au terme de l’année finalement annoncée pour le premier semestre
2002. Les Quinze se sont fait tirer l’oreille pour ratifier les accords avec la Suisse,
mettant sur la table les lenteurs, voire les réticences de la Confédération à se
positionner de façon satisfaisante sur les dossiers de la fraude fiscale, synonymes d’une
meilleure transparence de la part des banques helvétiques. En milieu d’année, il
manquait encore la ratification belge, française, irlandaise, allemande, finlandaise et
hollandaise. Au cours de l’été, les parlements de ces trois derniers pays ont apposé les
signatures au texte de l’accord. En France, l’Assemblée nationale a ratifié à mains
levées les accords bilatéraux, après que la Commission des affaires étrangères a donné
son aval par 10 oui contre 2 non et 3 abstentions. Les débats ont mis en exergue la
question encore chaude du statut des transfrontaliers français, qui perdront le libre
choix de leur couverture sociale. Hasard du calendrier, l’Irlande a avalisé l’accord le
lendemain de la ratification française. En Belgique, le Sénat est parvenu à retarder de
deux semaines symboliques la signature par le gouvernement de l’accord entre le Suisse
et l’UE sur la libre circulation des personnes: un moyen de faire part de son
mécontentement face à la gestion helvétique de la crise du couple Sabena-Swissair. Les
Parlements flamand et wallon ont finalement signé les accords en décembre, faisant de
la Belgique le dernier pays à ratifier les bilatérales. Au niveau européen, les Quinze
doivent encore officiellement ratifier le paquet des sept accords au nom de l’UE. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.12.2001
FRANÇOIS BARRAS

Fin janvier, Doris Leuthard s'est rendue à Bruxelles pour une visite de travail. La Cheffe
du DETEC a rencontré pour la première fois Miguel Arias Cañete, commissaire
européen à l'énergie et au climat, avec lequel elle s'est entretenue sur l'accord en voie
de négociation entre la Suisse et l'Union européenne sur l'électricité. Une autre
rencontre, celle avec Violeta Bulc , nouvelle commissaire européenne en charge des
transports, a permis un échange autour de divers dossiers liés à la politique des
transports. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.01.2015
CAROLINE HULLIGER

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Durant les mois de février, mars et avril, une large discussion s'est ouverte, aussi bien
dans la presse, dans les partis qu'au, sein même du Conseil fédéral, sur la stratégie
européenne que devait suivre le gouvernement: devait-il déposer une demande
d'ouverture de négociations en vue d'une adhésion à la CE avant ou après le vote du
peuple suisse sur le traité EEE? Les opinions étaient très divergentes à ce sujet. Afin
d'obtenir de plus amples informations sur la politique d'élargissement de la CE et
d'informer leurs partenaires sur le processus de ratification en Suisse, le Conseil
fédéral a multiplié les contacts avec les Etats membres de la CE et la Commission
européenne. Les conseillers fédéraux en charge du dossier se sont ainsi rendus à
Bruxelles, où ils ont rencontré J. Delors, président de la Commission européenne, à
Londres, à La Haye et au Portugal, dont le gouvernement assumait la présidence du
Conseil des ministres. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.03.1992
ANDRÉ MACH

A l'occasion de la réunion des ministres des pays de l'AELE, les représentants
helvétiques ont annoncé que la Suisse renonçait à la présidence de cette association,
qu'elle devait normalement assumer à partir du 1er janvier 1993, afin de faciliter la mise
en place de l'EEE. Les autres pays de l'AELE ont fait connaître leur volonté de mettre en
vigueur le plus rapidement possible le traité EEE et ont invité la Suisse à participer en
tant qu'observateur aux travaux relatifs à la concrétisation de l'EEE. Aucune
modification substantielle de l'accord ne devrait intervenir, même si la contribution de
la Suisse au fonds de cohésion de la CE devrait faire l'objet d'une nouvelle négociation
entre les pays de I'AELE et la CE. Par ailleurs, les sièges de l'Autorité de surveillance et

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.12.1992
ANDRÉ MACH
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de la Cour de justice de I'AELE, prévus à Genève, devraient être transférés à Bruxelles.

Lors du sommet d'Edimbourg, les Etats de la CE se sont prononcés en faveur d'un
élargissement rapide de la Communauté; les négociations en vue de l'adhésion des
trois pays de I'AELE autres que la Suisse ayant déjà fait acte de candidature, ont
commencé dès le début de l'année 1993; leur adhésion devrait intervenir en 1995. La CE
a clairement indiqué aux pays de I'AELE qu'ils devraient accepter l'intégralité du traité
de Maastricht et de l'acquis communautaire. Ils pourront cependant bénéficier de
périodes transitoires. D'autre part, le Conseil des ministres, tout en demandant à la
Suisse de clarifier sa position au sujet de sa candidature, a invité la Commission
européenne à prendre en considération la position du Conseil fédéral sur le résultat du
6 décembre lors de l'élaboration de son avis sur la candidature suisse. 4

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le 10 novembre, Johann Schneider-Ammann s'est déplacé à Bruxelles pour une visite
de travail. Il a d'une part participé à la rencontre annuelle des ministres de l'AELE et de
l'Union européenne. D'autre part, le conseiller fédéral a rencontré les commissaires
européens Jyrki Katainen et Carlos Moedas avec lesquels il a discuté de la relation entre
la Suisse et l'UE et de la situation des chercheurs suisses au sein du programme Horizon
2020. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.11.2015
CAROLINE HULLIGER

Ende November 2022 wurden Bundespräsident Cassis und seine Gattin Paola Rodoni
Cassis in Belgien von König Philippe und Königin Mathilde zu einem zweitägigen
Staatsbesuch empfangen. In seiner Rede betonte Cassis die Gemeinsamkeiten der
beiden Länder, insbesondere die Mehrsprachigkeit und den Föderalismus, sowie die
damit einhergehenden Herausforderungen. 
Der Bundespräsident traf sich am ersten Besuchstag auch mit seinem belgischen
Pendant, Premierminister Alexander De Croo zu einem offiziellen Gespräch, bei dem
sich die beiden über die bilateralen Beziehungen ihrer Länder in wirtschaftlicher und
wissenschaftlicher Hinsicht, den Krieg in der Ukraine, die europäische
Energieversorgung und die Sicherheitslage Europas unterhielten. Darüber hinaus
drehte sich das Gespräch um die Schweizer Europapolitik und die thematischen
Schwerpunkte des Schweizer Einsitzes im UNO-Sicherheitsrat. Auch die Themen
Bildung, Forschung und direkte Demokratie wurden abgedeckt. Danach tauschte sich
Cassis mit den Präsidentinnen der beiden Kammern des belgischen Parlaments und mit
dem Bürgermeister von Brüssel aus. Am zweiten Tag des Staatsbesuchs reiste die
Schweizer Delegation in den französischsprachigen Landesteil Wallonien. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.11.2022
AMANDO AMMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

En fin d’année, le directeur de l’OFAC et le chef de l’Etat-major des Forces aériennes
ont signé conjointement avec leurs homologues allemands, belges, français,
luxembourgeois et néerlandais une déclaration d’intention en vue de la création d’un
bloc d’espace aérien couvrant les six Etats et baptisé FABEC (pour Functional Airspace
Block Europe Central). Cette démarche est conçue dans la perspective du projet de
Ciel unique européen (Single European Sky, SES) lancé par l’UE. Les prestataires de
services de navigation aérienne concernés, notamment Skyguide, ont pour leur part
conclu un accord jetant les bases d’une collaboration renforcée sur le plan
opérationnel. Si les travaux ont déjà débuté, l’accord international créant formellement
le FABEC sera soumis aux chambres fédérales en 2010. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.11.2008
NICOLAS FREYMOND
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Dans le cadre du projet de Ciel unique européen, la Suisse, l’Allemagne, la France, la
Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg ont signé un traité prévoyant la gestion en
commun de leurs espaces aériens au sein du Bloc d’espace aérien fonctionnel Europe
centrale (FABEC). Le FABEC, qui représente 55% du trafic aérien européen, vise à
améliorer la coopération afin de faire face à la croissance attendue du trafic. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Als Mitglied des Einheitlichen Europäischen Luftraums Single European Sky (SES)
übernahm die Schweiz im August des Berichtsjahrs die Verordnungen der EU für den
funktionalen Luftraumblock für Zentraleuropa (Functional Airspace Block Europe
Central, FABEC). Der Block soll künftig die Flugsicherung der Benelux-Staaten,
Frankreichs, Deutschlands und der Schweiz zusammenfassen. Zum Mandatsentwurf
zwecks Aufnahme von Verhandlungen mit der EU über Inlandflüge (Kabotage-Recht)
siehe hier. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.11.2011
SUZANNE SCHÄR

1) 24h, 21.11.01; 24h, 22.11.01; LT, 21.12.01; LT, 8.5.01; TG, 8.11.01. LT, 3.1.01
2) Visite de travail de Doris Leuthard à Bruxelles
3) NQ, 24.2. et 3.3.92; presse des 31.3., 28.4., 29.4. et 30.4.92: L'Hebdo. 9.4.92.
4) Presse des 10.12., 11.12, 12.12. et 14.12.92; CH-EURO Intégration, no 10, 1992.
5) Visite de travail de Johann Schneider-Ammann à Bruxelles
6) Medienmitteilung EDA vom 17.11.22; Medienmitteilung EDA vom 24.11.22; Rede Bundespräsident Cassis vom 24.11.22
7) Presse du 21.11.08. 
8) Presse du 3.12.10. 
9) NZZ, 14.4., 5.7. und 16.11.11; Medienmitteilung BAZL vom 22.6.11.
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